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NOTE RELATIVE AU CONTENU DE L’OFFRE
CESSION D’ELEMENTS D’ACTIFS ISOLES – type fonds de commerce

I. AVERTISSEMENT

Certaines rubriques ne concernent pas nécessairement l’affaire concernée.

Vous êtes invité à prendre connaissance de la présente notice avec attention.

II. CONTENU DE L’OFFRE

Votre offre signée devra comprendre toutes les mentions et autres indications qui seraient exigées en matière de plan de cession par l’article L.642-2 II du Code de commerce, sauf adaptation, savoir :  
1-  La désignation précise des biens, des droits, seul le(s) contrat(s) de bail portant sur l’immeuble dans lequel est exploité le fonds étant susceptible(s) d’être transférés automatiquement ;

2-  Les prévisions d’activité et de financement ;

3-  Le prix offert, les modalités de règlement, la qualité des apporteurs de capitaux et, le cas échéant, de leurs garants. Si l’offre propose le recours à l’emprunt, elle doit en préciser les conditions, en particulier de durée ;

4-  La date de réalisation de la cession ;

5-  Le niveau et les perspectives d’emploi justifiés par l’activité considérée ;

6-  Les garanties souscrites en vue d’assurer l’exécution de l’offre ;

7-  Les prévisions de cession d’actifs au cours des deux années suivant la cession ; et

8-  La durée de chacun des engagements pris par l’auteur de l’offre.

Il est hautement recommandé de suivre et/ou de se conformer à la grille de présentation figurant en annexe III et permettant de résumer le périmètre des actifs repris au regard de la ventilation du prix, ainsi que les plus amples caractéristiques essentielles de votre offre. 

Il conviendra d’y ajouter et/ou d’y mentionner :

(i) une note de présentation du  repreneur - et non seulement de l’éventuelle société ad hoc constituée ou à constituer pour la reprise- comprenant son extrait K-bis, ses trois derniers bilans, la répartition de son capital, l’attestation du Greffe de déclaration des bénéficiaires effectifs, son activité principale, le nombre de ses salariés, copie de pièces d’identité et curriculum vitae du ou des dirigeant(s), cotation Banque de France et, s’il s’agit d’une société, ses statuts, en cas de création d’une nouvelle société le projet de statuts et les mêmes renseignements que ci-dessus pour chacun des associés et/ou dirigeants(s) avec indication de la répartition du capital de la structure d’accueil des actifs repris ;

(ii) sans objet

(iii) au titre des prévisions d’activités et de financement, un compte de résultat prévisionnel, un compte de trésorerie prévisionnel et un plan de financement ;

(iv) l’attestation d’indépendance selon modèle joint en annexe II (article L.642-3 du Code de commerce sur renvoi de L.642-20 du même Code);

(v) une déclaration de sincérité de prix - à inclure à l’offre figurant dans Annexe III ;

(vi) une déclaration d’adhésion aux conditions générales de la reprise - à inclure à l’offre figure dans Annexe III.
(vii) Une déclaration d’origine des fonds (Annexe IV) et une attestation du candidat repreneur (Annexe V)
III. RECOMMANDATIONS

1/ Toute faculté de substitution est en principe exclue.

Dans des cas exceptionnels et motivés, une telle faculté est envisageable mais au bénéfice d’une personne morale dénommée et dont l’auteur de l’offre devra rester garant, pour la bonne exécution du plan, tant sur le plan social que financier ; c’est la raison pour laquelle, si l’offre est faite au nom d’une société à constituer, les renseignements visés au II-i) ci-dessus devront être fournis.

2/ Toute condition suspensive qui affecterait votre offre est à proscrire : elle rendrait votre offre irrecevable.

3/ L’offre devra être assortie de garanties bancaires (garantie de paiement à première demande) qui accompagnerait d’éventuelles modalités de paiement dans le temps, ainsi que pour tout paiement comptant, dans la mesure où celui-ci n’interviendrait que lors de la signature des actes de cession. (cf. II/ supra et la lettre de fixation de la date de dépôt des offres)

4/ Le prix devra être ventilé entre éléments incorporels et incorporels, lesquels éléments à détailler également dans le périmètre de l’offre, étant précisé que les éléments corporels sont en principe soumis à la TVA, sauf exonération au bénéfice des droits d’enregistrement dans les cas fiscalement admis et pour autant que les conditions soient respectées.

Le prix de cession s’entend H.T et/ou hors droits d’enregistrement et frais de mainlevée des sûretés à charge, en sus, de l’acquéreur.

5/ En ce qui concerne les stocks :

- les stocks hors taxes acquis antérieurement à l’ouverture de la procédure collective seront cédés au coût d’achat sur la base de l’inventaire effectué au jour du redressement judiciaire et du recollement contradictoire à effectuer au jour de l’entrée en jouissance suite à l’ordonnance autorisant la cession de gré à gré à laquelle vous concourrez ; 

- les stocks acquis pendant la poursuite d’activité et/ou la période d’observation sont cessibles au coût d’achat selon inventaire et recollement à effectuer au jour de l’entrée en jouissance suite à l’ordonnance autorisant la cession de gré à gré à laquelle vous concourrez ; 

Si des marchandises en stock apparaissent grevées d’une clause de réserve de propriété à la date de prise de possession, le repreneur devra en faire son affaire personnelle, soit par une restitution pure et simple, soit par le paiement du prix, la valeur desdites marchandises étant déduite du prix des marchandises reprises.

La facturation des stocks aura lieu au plus vite et quelles que soient les modalités de règlement des stocks, ledit paiement devra intervenir sous bref délai ; en tout état de cause, la TVA sur stocks cédés devra être réglée par chèque le jour de la facturation des stocks et sans attendre la régularisation des actes de cession.

6/ En ce qui concerne les encours : 

- les éventuels encours clients (factures à recouvrer sur clients) sont expressément exclus des actifs repris ; 

7/ En ce qui concerne les éventuels liens avec les fournisseurs pour lesquels existent un statut et des agréments spécifiques (Régie des Tabacs, Française des Jeux, PMU, diffusion presse, licence IV débit de boisson, licences d’exploitation diverses, licences de brevets, licence de marques, licence de dessins et modèles, licence de droits d’auteurs …….), il appartient au candidat repreneur de faire son affaire personnelle de prendre attache, le cas échéant de contracter et d’obtenir tous agréments, que ce soit auprès desdits fournisseurs ou de l’administration ; il est précisé que la liquidation judiciaire ne garantit en rien le transfert desdites activités au profit du repreneur, le repreneur faisant son affaire personnelle auprès de qui de droit pour remplir les conditions et/ou se soumettre aux formalités qui sont le cas échéant susceptibles d’en permettre le transfert et ou le bénéfice.

8/ En ce qui concerne la reprise du personnel et pour autant qu’il en existe, la situation est pour partie différente de celle rencontrée en matière de plan de cession, notamment au travers de l’appréciation qu’en donnent les tribunaux.

Votre attention est plus particulièrement attirée sur le fait que pour des raisons impératives de mécanisme de garantie de paiement des créances de salaires, l’ensemble des salariés a été et/ou aura été licencié et/ou sera en voie de l’être au moment où votre offre sera examinée.
Cependant, la jurisprudence considère : 


- qu’en matière de cession de fonds de commerce en dehors de la procédure de plan de cession, il n’est pas permis de déroger aux dispositions de l’article L.1224-1 du Code du travail (CASS. MIXTE 7 juillet 2006 
& CASS. SOC. 11 octobre 2006 n°04-45.212) ;

- qu’un tel fonds de commerce a effectivement vocation à être considéré comme une entité économique autonome ;

- qu’en conséquence, et même si le licenciement du personnel a été prononcé, la reprise de l’ensemble du personnel peut s’imposer au repreneur, alors même que le salarié licencié ne peut en principe refuser le transfert de son contrat de travail (CASS. SOC. 30 mai 2007 n°05-45.104)
L’application de ces mesures est toutefois suspendue jusqu’au 31/12/2020 conformément aux dispositions de l’Article 40 de la Loi n° 2020-734 du 17 Juin 2020 relative aux dispositions liées à la crise sanitaire.
- qu’au surplus et de même que dans le contexte des plans de cession, l’attention de tout repreneur est attirée sur la jurisprudence qui considère que le cessionnaire est tenu de reprendre les salariés protégés dont le licenciement n’aura pas été autorisé par l’autorité administrative compétente, nonobstant les stipulations de son offre et quelles que soient les dispositions de la décision statuant sur la cession : en pareil cas, soit le repreneur reprend effectivement lesdits salariés protégés, soit il fait pour la suite son affaire personnel de leur licenciement en intentant tout recours, en entreprenant toutes démarches qu’il juge utile à l’égard notamment de l’Inspecteur du Travail ; au surplus, il est fait observé que le représentant des salariés désigné dans le cadre de la procédure bénéficie également d’une telle protection.

9/ En ce qui concerne les impôts, taxes et charges en cours à la date du jugement : 

- Les impôts, taxes et charges diverses, notamment la taxe professionnelle, seront pris en charge prorata temporis à compter de l’ordonnance autorisant la cession de gré à gré à laquelle vous concourrez. 

10/ En ce qui concerne la cession de biens grevés d’un privilège spécial, d’un nantissement ou d’une hypothèque, l’attention du repreneur est attirée sur le fait que la cession de gré à gré hors plan de cession n’emporte pas purge des inscriptions et qu’il lui faudra y procéder à ses frais et/ou en obtenir la dispense. (CASS. CIV. 3ème 17 janvier 2007 n°05-11.289)  

Il convient, en matière de meubles et de fonds de commerce, de rappeler les termes de l’article R.642-38 du Code de commerce, savoir : « En cas de cession d’un fonds de commerce, le cessionnaire peut saisir le Juge- commissaire pour faire prononcer la radiation des inscriptions. Il joint à sa demande un état des inscriptions, la justification de l’accomplissement des formalités de purge ou l’accord des créanciers inscrits pour l’en dispenser, et la justification du paiement des frais préalables de vente. 

Le greffier du tribunal avise par lettre recommandée avec demande d’avis de réception les créanciers qui n’ont pas donné mainlevée de leurs inscriptions qu’ils disposent d’un délai de trente jours à compter de l’envoi de la lettre pour contester, par déclaration au greffe ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la demande de radiation pour tout motif tiré du non-paiement du prix. »

11/ En ce qui concerne les contrats dont vous souhaiteriez le transfert, seul peut s’imposer le transfert du contrat de bail commercial notamment dans les conditions de l’article L622-15 du Code de commerce rendues applicables par celles de l’article L.641-12 alinéa 2 in fine du même Code.

Il vous appartiendra de prendre à votre charge le paiement des loyers et charges dès le prononcé de l’ordonnance autorisant la cession de gré à gré à laquelle vous concourrez. Votre offre devra prévoir le remboursement du dépôt de garantie entre les mains de la procédure collective. 

S’agissant des plus amples contrats, il vous appartient le cas échéant de faire votre affaire personnelle de leur reprise ou non, en contractant directement avec le(s) cocontractant(s).

IV. EXPLOITATION DE L’ENTREPRISE D’ICI LA DATE DE SIGNATURE DES ACTES DE CESSION Il conviendra que votre offre apporte toutes précisions quant à la date d’entrée en jouissance que vous souhaiteriez : par emprunt aux dispositions de l’article L642-8, dans l’attente de l’accomplissement des actes de cession et sur justification (i) de la consignation de la totalité du prix de cession ou d’une garantie équivalente (ii) de la souscription effective d’une assurance, il peut être confié au cessionnaire, à sa demande et sous sa responsabilité, la gestion de l’entreprise cédée.

Pour tous renseignements complémentaires, vous pouvez utilement prendre contact avec Bertrand BOUDEVIN (tel :02.47.05.88.48) et/ou Sophie Raguin (Tel : 02.47.05.12.44 – mail : sraguin@mjcorp.fr)
Annexe I

ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE

Nous,……………………………………………………………………………………………… .……………………………………………………………………………………………………..

Représenté par……………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………..

Agissant en qualité de………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

1) Sommes intéressés par l’acquisition du fonds de commerce de :  SARL ELEGANCE 

2) Avons pris bonne note du préjudice que nous porterions à l’entreprise concernée, à ses associés, à ses créanciers, en ne respectant pas la présente clause de confidentialité des contrats pris et des informations traitées 

3) Nous engageons formellement vis-à-vis de l’entreprise concernée, de ses associés, et de la SELARL MJ Corp prise en la personne de Maître Bertrand BOUDEVIN, à :

a) garder secrets les contacts pris et les informations reçues ;

b) n’utiliser ces informations tant par écrit qu’oralement que dans le seul but de procéder à une évaluation du projet de reprise ;

c) ne communiquer lesdites informations reçues qu’aux personnes ci-dessous désignées pour procéder à l’évaluation de l’entreprise concernée :

- M/Mme ……………………………………………………………………………………………

- M/Mme ……………………………………………………………………………………………

- M/Mme ……………………………………………………………………………………………

d) ne pas faire état de ces négociations sans un accord préalable de l’entreprise concernée et de la SELARL MJ Corp prise en la personne de Maître Bertrand BOUDEVIN 

e) retourner les documents reçus à Maître Bertrand BOUDEVIN en s’interdisant d’en garder copie, cette interdiction s’appliquant également aux personnes mentionnées au 3-c

Fait à…………………………………………….. Le………………………………………………

SIGNATURE

DESTINATAIRE :

SELARL MJ CORP

Maître Bertrand BOUDEVIN 
26 Rue Jules Favre – CS 94312
37043 TOURS CEDEX 01
Annexe II

ENGAGEMENT D’ABSENCE DE LIEN DE PARENTE

Nous,……………………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………………………...

Représenté par………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………

Agissant en qualité de……………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………. 

Dans le cadre de la reprise du fonds de commerce de coiffure de la SARL ELEGANCE,

Attestons, conformément aux dispositions de l’article L.642-3 du Code de commerce, n’être ni dirigeant ni exploitant de l’entreprise, ni parent ou allié jusqu’au 2ème degré inclusivement de ses dirigeants ou de ses exploitants.

Prenons l’engagement de respecter l’interdiction faite à ces personnes d’acquérir, dans les cinq années suivant la cession, tout ou partie des biens dépendant de la liquidation, directement ou indirectement, ainsi que d’acquérir des parts ou titres de capital de toute société ayant dans son patrimoine, directement ou indirectement, tout ou partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant accès, dans le même délai, au capital de cette société.

Nous avons pris connaissance de ce que tout acte passé en violation du présent article est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public, présentée dans un délai de trois ans à compter de la conclusion de l’acte. Lorsque l’acte est soumis à publicité, le délai court à compter de celle-ci.

Fait à…………………………………………….. Le………………………………………………….

SIGNATURE

DESTINATAIRE :

SELARL MJ CORP

Maître Bertrand BOUDEVIN 
26 Rue Jules Favre – CS 94312
37043 TOURS CEDEX 01
ANNEXE III - RECAPITULATIF 

OFFRE DE RACHAT D’UN FONDS DE COMMERCE DE GRE A GRE 

Article L642-19 du Code de commerce

Dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire de : 

SARL ELEGANCE 

Salon de coiffure, parfumerie 

42 Rue du Prieure de Tavant  - 37100 TOURS 
	Rubrique

notice
	Question
	Réponse

	II in fine

(nb : apporter en annexe les précisions sur la composition du capital social de l’offrant et joindre les documents demandés)
	Identification du candidat  

Nom ou raison sociale-------

Adresse ou siège-------------

SIRET-------------------------

RCS---------------------------- 

Eventuellement type société et capital social---------------

Dirigeant ---------------------

Etat civil dirigeant ou offrant personne physique--

adresse------------------------


	Offre présentée par :

	II in fine

(nb : idem remarque)

& III -1/
	Caractéristiques de l’éventuelle personne morale ad’hoc constituée pour la circonstance


	Pour le compte de (éventuellement):

	II in fine (nb : idem remarque)
	Activité------------------------
	

	II in fine

(nb : idem remarque)
	CA et résultats des trois derniers exercices-----------
	

	II in fine

(nb : idem remarque)
	Nombre de salariés --------------------------------------------
	


Le soussigné (Prénom, NOM)
Né le 


à

Demeurant

Agissant en qualité de 

Formule la présente offre de rachat de gré à gré conformément aux dispositions de l’article L642-19 du Code de commerce du fonds de commerce de SARL ELEGANCE, Salon de coiffure, parfumerie, aux conditions ci-après mentionnées outre celles relatées dans la lettre de présentation de la SELARL MJ CORP.

Fait à 




Le (date) 


Signature 



I- PRIX ET CONDITIONS GENERALES -  

Offre reprise présentée par ………..


Dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire de : SARL ELEGANCE 
Salon de coiffure, parfumerie 
	Rubrique

notice
	Question
	Réponse

	III-4
	Prix global offert 

Mais hors droits, tva, stocks et encours---------------------


	

	I & III-4
	Modalités de paiement du prix et constitution des garanties de paiement

(hors stocks et encours)

Joindre un chèque de banque de 10% du prix offert au moins

Pour le surplus du prix, prévoir garanties bancaires de paiement à première demande en mon étude au plus tard 24 heures avant la Chambre du conseil


	

	
	Recours à l’emprunt


	(montant, conditions et durée du ou des emprunts)

	
	Prévisions d’activités et de financement


	

	
	Prévisions de cessions d’actifs au cours de deux années suivant la cession


	

	IV
	Date de réalisation de la cession


	(éventuellement entrée en jouissance anticipée)


II- PERIMETRE DE L’OFFRE & VENTILATION DU PRIX  

Offre reprise présentée par ………..


Dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire de : SARL ELEGANCE 
Salon de coiffure, parfumerie 
	Rubrique

notice
	Question
	Réponse

	III-4

& III-10
	Ventilation du prix des actifs repris et description

Eléments incorporels ------

(sans garantie de la part de la LJ)

Dont 

- fonds de commerce-----

- clientèle ------------------

- nom, commercial, droits de propriété intellectuels - droits aux abonnements et numéros téléphoniques, internet, nom de domaine

- droit au bail ---------------

(voir infra)


	(prix, valeur et description)

	III-4

& III-10
	Ventilation du prix des actifs repris

Eléments corporels ------

Dont 

- mobilier, matériel, véhicules en propriété, le tout non gagé-----------------

- mobilier, véhicules gagés-

- matériel nanti---------------

- matériel, mobilier et véhicule affectés d’une clause de réserve de propriété ---------------------

- immeubles non hypothéqués------------------

- immeubles hypothéqués

Référence possible à l’inventaire dressé
	(prix, valeur et description)



	III- 6


	Encours de production ---

(hors principal du prix)
	(prix, valeur et description - modalités d’évaluation - conditions de paiement)

	III- 5


	Stocks de marchandises et de matières premières-----

(hors principal du prix)


	(prix, valeur et description - modalités d’évaluation - conditions de paiement)


Annexe IV

DECLARATION RELATIVE A L’ORIGINE DES FONDS UTILISES EN VUE DE LA REALISATION D’UNE OPERATION CONCERNANT 

SARL ELEGANCE 

Depuis la Loi n° 2004-130 du 11 Février 2004 portant réforme du statut de certaines professions judiciaires ou juridiques, les Mandataires Judiciaires sont soumis au dispositif de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LAB-FT) tel qu’il est aujourd’hui défini par les dispositions des Articles L.651-2 et suivants du Code Monétaires et Financiers.
Je soussigné(e)

Nom :                                                                                                  prénom : __________________________

Adresse : _____________________________________________________

_________________________________________________________________

Qualité (dirigeant de l’entreprise…) : ___________________________________

De


Dénomination : _______________________________________________


Adresse : ____________________________________________________


SIRET : _____________________________________________________
Déclare par la présente que les fonds utilisés en vue de l’acquisition : 


( d’une activité


( d’une ou plusieurs branches d’activité


( d’un droit au bail


( d’actifs mobiliers


( d’actifs immobiliers

Provient : 


( du produit de l’exploitation d’une autre entreprise


( de l’utilisation du capital social de la société valablement souscrit et libéré


( du produit d’une vente immobilière


( du produit de la location d’un bien immobilier

( du produit de droits ou titres de propriété intellectuelle (marque, brevet, création artistique ou littéraire)

( du produit de titres, obligations, assurances, y compris assurance-vie, de parts sociales

( de salaires, de la rémunération du dirigeant

( de donation, legs, dispositions testamentaires, séquestre ayant transité par notaire

( de la vente ou de la gestion d’un portefeuille fiduciaire

( de dommages-intérêts alloués par décision de justice

( d’une autre source (précisez) : 

_________________________________________________________________


_________________________________________________________________

Je joins tout document permettant de prouver la provenance des fonds utilisés.

Fait à : _____________________________, Le ___________________________

Signature : 
Annexe V
	Mandat n° :

Affaire : 


	ATTESTATION

du candidat à la reprise d’actifs


Le soussigné …………………………………………………………………………………………………………

Agissant en qualité de ………………………………………………………………………………….…………...

Sachant que l’attestation sera utilisée en justice, et connaissance prise des dispositions de l’article 441-7 du Code pénal, réprimant l’établissement d’attestation faisant état de faits matériellement inexactes, ci-après rappelées :

« Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait d'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ».

(Cette phrase doit être écrite, ci-dessous, entièrement de votre main)

……………………………………………………………………………………………………….……………....….…………….…………………………………………………………………………….……………………......

Atteste sur l’honneur :

· Que mon état civil est celui indiqué en tête du présent acte ;

· Ne pas être et n’avoir jamais été en état d’interdiction ;

· Ne pas être et n’avoir jamais été placé sous l’un des régimes de protection des majeurs ;

· Ne pas être et n’avoir jamais été en état de cessation de paiement et n’a jamais été soumis à une procédure de règlement judiciaire, liquidation des biens, redressement judiciaire, liquidation judiciaire ou sauvegarde de l’entreprise et ne pas faire l’objet d’une mesure d’interdiction de gérer ou de faillite personnelle ou de toute autre mesure qui pourrait m’empêcher d’exploiter l’entreprise ;

· Ne pas être et n’avoir jamais été susceptible d’être l’objet de poursuites pouvant entraîner la confiscation totale ou partielle de mes biens ;

· Ne pas être et n’avoir jamais été en infraction avec les dispositions légales et règlementaires relatives à l’assainissement des professions commerciales et industrielles, ou au blanchiment des capitaux ;

· Que je dispose de ma pleine capacité civile et commerciale pour m’engager dans la présente cession ;

· Qu’il n’existe aucun empêchement à l’exploitation du fonds de commerce et/ou du matériel, compte tenu notamment de la législation pouvant m’être applicable et de ma capacité professionnelle, dont j’ai une parfaite connaissance ;

· Que le prix de cession figurant dans l’offre déposée sous ma responsabilité est sincère et véritable et qu’aucune somme complémentaire n’a été ou ne sera versée à quiconque, à l’insu du Tribunal, sous quelque forme que ce soit, pour quelque motif que ce soit (cette déclaration ne vise pas les éventuelles commissions d’agence immobilière, pas plus que les remboursements des dépôts de garantie, ou les frais, droits et honoraires d’acte liés aux opérations de cession) ;

· Me conformer aux dispositions de l’article L.642-3 du Code de commerce, et n’avoir aucun lien de parenté ou d’alliance, jusqu’au deuxième degré inclusivement, direct ou indirect, jusqu’au deuxième degré inclusivement, des dirigeants de droit ou de fait du débiteur.
· Que cette offre n’est pas faite pour le compte du débiteur, ni des dirigeants de droit ou de fait de la personne morale faisant l’objet de la procédure collective, ni encore de leurs parents et alliés jusqu’au deuxième degré inclusivement, ni même des contrôleurs et m’engage à ne pas céder de parts ou autres actifs qui d’une manière viendrait remettre en cause la présente déclaration.
· Que le paiement du prix de la présente vente au moyen de ses fonds propres et, le cas échéant, de concours bancaires ;

· Avoir été informé des dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme visées par les articles L.561-1 à L.574-4 du Code monétaire et financier et déclare que les fonds engagés par lui ne proviennent pas d’une infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure à un an ou ne participent pas au financement du terrorisme (article L.561-15-1, alinéa 1er) et que les opérations envisagées aux termes des présentes ne sont pas liées au blanchiment des capitaux ou financement du terrorisme (article L.561-16, alinéa 1er) ;

· Déclare que les deniers finançant l’opération ont pour origine :

· Un emprunt bancaire (préciser le nom de la banque) : ……………………..…………………….

· Une épargne (préciser le type d’épargne et son origine) : ……………………………………….

· Autre (succession, prêt d’amis…) : ………………………………………….…………………..

· Avoir été informé que la présente cession revêt un caractère aléatoire et renonce de ce fait à toute action en vue de la remise en cause tant de la cession que de l’un quelconque des éléments cédés en fonction notamment des résultats d’exploitation ultérieurs ;

· Avoir procédé personnellement à toutes les investigations nécessaires préalablement à la présentation de son offre pour s’assurer de la faisabilité économique de la cession, ainsi que de la consistance et l’étendue des droits et biens inclus dans cette dernière et, dégage le cédant de toute responsabilité à cet égard.

Fait à …………………….………………………….…….

Le ………………………….…………..………………….

Pour servir ce que de droit.

Signature obligatoire + cachet + qualité du signataire

	


	IMPORTANT : la présente attestation devant être utilisée en justice, le signataire atteste avoir pris connaissance des dispositions de l’article 441-7 alinéa 1er du Code pénal qui dispose qu’est « puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait d'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ».


A joindre à la présente :

· Un extrait K-bis et les statuts, si l’offre est faite par une personne morale.

· Une carte d’identité, si l’offre est faite par une personne physique.
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